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AMADOU MAHTAR MBOW

EXCLUSIVITÉ

«J e suis toujours prêt à servir mon pays
tant que mes forces me le permettront»

P.6

«L’idée de transition a 
été avancée mais aucune 
décision n’a été prise par les 
Assises.»

«A l’heure actuelle, nous 
travaillons à l’élaboration 
d’une nouvelle Constitution à 
soumettre à l’appréciation des 
Sénégalais.»
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www.fannpointeamitie.com

Facebook
Lepointcom Sénégal
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Monsieur Amadou Makhtar 
MBOW,  un des premiers mi-
nistres de la culture et de l’édu-
cation nationale au Sénégal, est 
devenu un monument incontour-
nable de la société sénégalaise. 
Pendant au moins 50 ans, il a été 
aux différents fronts culturels, 
militant infatigable d’une Afrique 
en devenir.
Monsieur Amadou Makhtar 
MBOW a accumulé une sagesse 
qui est terreau fertile pour la jeu-
nesse. Témoin de notre temps, il 
est une source d’idées qui ten-
dent à la convergence.
A l’occasion de son 90ème anni-
versaire, nous tenons à lui rendre 
un vibrant hommage, nous lui 

souhaitons de beaux vieux jours 
et une santé de fer.

Actualité

Le 1er film documentaire «Le 
Point de Vue du Lion » de 
l’artiste Didier Awadi a été 
retenu par le Festival de Cannes 
et sera diffusé au Marché du 
Film le 15 mai 2011 à 15h30. 
«Tant que les lions n’auront pas 
leurs historiens, les histoires de 
chasse tourneront toujours à la 
gloire du chasseur ». «Le Point 
de Vue du Lion» est le résultat 
d’une enquête qui s’est réalisée 
entre 2006 et 2011 pour 

redonner la parole aux africains 
par rapport à la douloureuse 
question de l’immigration et 
déceler les causes profondes 
du phénomène. 
Didier Awadi sera à   Cannes 
du 11 au 22 Mai 2011 dans le 
cadre du Pavillon Cinémas du 
Monde situé au cœur du village 
international du festival de 
Cannes. 
Le Pavillon Cinémas du Monde 
est organisé par l’Institut 

Français en partenariat avec 
l’Organisation Internationale de 
la Francophonie, l’audiovisuel 
extérieur de la France, RFI, 
Radio Monté Carlo Doualiya, 
France 24, et la chaîne 
partenaire francophone 
TV5 Monde, ainsi que CFI, 
tous réunis autour du même 
objectif : la promotion de la 
diversité cinématographique et 
culturelle. 

Source : Seneweb 

Un Jeune à un Autre Jeune
Citoyen je le suis. Comment exercer ma citoyenneté ? 

En participant aux élections à chaque échéance. 18 ans, je 
voterai désormais. Jeunes de mon pays, inscrivons nous.

« Pour moi, Amadou Mahtar 
MBOW est le gardien du temple. 
Une des références suprêmes 
en matière de culture, d’histoire, 
de combat, de conviction. C’est 
quelqu’un qui m’inspire. J’ai eu 
la chance de me rapprocher 
de lui quelques fois. J’ai eu à 
l’interviewer quand je réalisais 
mon film Le point de vue du lion.  
C’est là que je me suis rendu 
compte de sa fraîcheur d’esprit. 

Il est toujours en train de lire, de 
citer des références dans tel ou 
tel ouvrage, c’est énorme.  Je suis 
impressionné par l’énergie qu’il a 
à 90 ans. Jusqu’à présent, être 
dans la production intellectuelle, 
être dans le combat pour ses 
idées, être sur le terrain et ne pas 
faillir à sa mission, c’est quelque 
chose.  Franz Fanon dit que : 
«Chaque génération, dans une 
relative opacité, doit découvrir 
sa mission, l’accomplir ou la 
trahir» ; je pense que Amadou 
Makhtar Mbow a accompli 
sa mission. Il a ce souci de 
transmettre et cette générosité 
dans la transmission. Il n’est 
pas donné à toute personne de 
son âge d’écouter un rappeur, 
d’être intéressé par le message 
des rappeurs. Pouvoir partager 
avec n’importe qui quelle que 
soit la classe sociale, quel que 
soit le métier exercé, quel que 
soit le niveau intellectuel, c’est 
vraiment un grand monsieur ».

TEMOIGNAGES … 
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C’est avec consternation que je vous fait 
part du décès d’un des premiers habitants 
de notre commune (depuis 1968) : Notre 
Grand Père M. Babacar Diop (1921-2011) ; 
décès survenu ce mercredi 20 Avril 2011 à 
l’hôpital Abass NDAO.
Par ma voix, la commune partage cette 
douleur avec  toute la famille DIOP au Point 
E à la rue A X 7 face au domicile du Prési-
dent Wade.
Ainsi, le bon DIEU a donné, le Bon DIEU a 
repris. Que sa volonté soit faite.
Daigne le Seigneur, le tout Puissant et misé-
ricordieux lui accorde son Paradis céleste. 
Que la terre de Yoff lui soit légère.

Alioune Henri DIENG

Avis de Décès

Didier AWADI

Amssatou Sow SIDIBE

JOURNEE MONDIALE DE LUTTE CONTRE LE PALUDISME 
Plaidoyer pour un assainissement préventif du Canal IV

AWADI fait son Festival

La quatrième Journée 
mondiale de lutte contre le 
paludisme a été célébrée le 25 
avril dernier. Selon l’Organisation 
mondiale de la santé (Oms), 
cette maladie transmise par les 
piqûres de moustique est, et 
demeure l’une des principales 
causes de mortalité dans le 
monde. Au vu de l’ampleur de 
la problématique, les autorités 
ont le devoir de prendre les 
devants, afin de préserver la 
santé des populations. A une 
échelle aussi bien nationale 
que communautaire. Dans 
cette perspective,  Il serait bien 
pour les riverains – notamment 
les habitants du Point E et de 
Fann Hock que le Canal IV soit 
assaini. A titre préventif, parce 
que prévenir vaut toujours 
mieux que guérir. En effet, les 
eaux stagnantes, au delà de leur 
insalubrité, constituent un jardin 
d’éden pour les moustiques. Or, 
lutter contre la malaria nécessite 

l’éradication des zones qui 
favorisent le développement 
des agents vecteurs de cette 
maladie. En l’état actuel des 
choses, le Canal IV constitue 
un risque sanitaire pour les 
populations. Réduire son impact 

sur la prolifération du paludisme 
ne saurait que contribuer au 
bien être et au développement 
humain. C’est une question de 
santé publique, d’autant plus 
que le paludisme est la première 
cause de mortalité au Sénégal.
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L’insécurité routière constitue, après 
le Sida et le paludisme, la troi-
sième cause de mortalité à travers 
le monde. Cette problématique se 
pose avec plus d’acuité dans le tiers  
monde, le Sénégal inclus. En effet, 
« 90 % des cas de mortalité consé-
cutifs aux accidents de la route in-
terviennent dans les pays en voie 
de développement  ». L’information 
émane de Mme Ndèye Awa Sarr, qui  
est la présidente de l’Organisation 
non gouvernementale (Ong) dénom-
mée LASER International (L’Action 
sécurité routière). LASER Internatio-
nal anime un réseau d’organismes 
sans but lucratif à finalités éduca-
tives, sociales et culturelles, ayant 
pour objectifs le développement de 
la sécurité routière par l’innovation 
et la réalisation de programmes at-
tractifs et motivants. Cette Ong est 
la seule structure africaine à siéger 
au UNRSC (Groupe des Nations 
Unies pour la collaboration en ma-
tière de sécurité routière) ;  de même 
elle est membre du Comité national 

Sénégal pour la Décennie d’Actions 
sécurité routière 2011 - 2020.
« La première cause des accidents 
de la route relève du comportement 
des usagers de la route, conduc-
teurs et piétons y compris  » révèle 
Ndèye Awa Sarr. La route, consi-
dérée comme espace de partage, 
exige que les comportements soient 
réajustés. C’est dans cette perspec-
tive que l’Ong de Mme Sarr s’active 
depuis 1999 dans des campagnes 
ciblées et de masse pour promou-
voir le civisme et les attitudes res-
ponsables sur et aux abords des 
routes. Ce n’est pas pour rien que 
l’insécurité routière a été placée au 
chapitre des problèmes majeurs 
de santé publique.   «  1,3 millions 
de personnes décèdent chaque 
année, et 50 millions sont blessés 
gravement du fait des accidents 
de la route. Dans les pays du tiers-
monde, les accidents de la route 
tuent plus de jeunes que le Sida ou 
le paludisme.   C’est donc une pro-
blématique capitale » déplore Ndéye 

Awa Sarr. A son avis, il faudrait in-
vestir dans la prévention au même 
titre que cela le fait pour enrayer 
ces maladies précitées. « Espérons 
que plus de bailleurs accompagnent 
la prise en charge de ce problème, 
d’autant plus que les Nations Unies 
ont décrété la décennie 2011-2020 
décennie mondiale d’Actions pour la 
Sécurité Routière», souhaite-t-elle.
L’Ong LASER International   entre-
prend des activités, telles que le pro-
gramme «  le Casque de Sécurité  : 
un PLUS pour la Vie », afin de sen-
sibiliser les populations, notamment 
les jeunes, aux tenants et aboutis-
sants des accidents de la route. 
« Ces accidents ont un impact éco-
nomique important, qui équivaut à 
une valeur comprise entre 1,5 % et 3 
% du Pib de nos pays en développe-
ment. C’est un facteur ralentisseur 
de développement » estime la prési-
dente de LASER. Car, au-delà de la 
peine engendrée par les accidents, 
des soutiens de familles et des bras 
valides, dont on a besoin, peuvent 

décéder ou devenir invalide. Ce qui 
est un poids pour nos sociétés qui 
ne sont pas dans l’abondance.
Les principaux facteurs à risque 
sont reconnus au niveau mondial. 
Il s’agit en l’occurrence des excès 
de vitesse, de l’alcool au volant, du 
défaut de port de casque ou de la 
ceinture de sécurité. La visibilité des 
piétons et des autres conducteurs 
sont également mis en cause. Pour 
y remédier, les usagers de la route 
doivent avoir un comportement qui 
les préserve, et qui préserve les 
autres usagers de la route. C’est en 
ce sens que Ndèye Awa Sarr préco-
nise que «  l’éducation et le civisme 
sur la route soient réintroduits dans 
le continuum éducatif ».
 Après des années de bataille, l’Ong 
LASER se réjouit que le Sénégal ait 
accepté d’introduire la sécurité rou-
tière comme un facteur essentiel de 
sauvegarde des populations. Les 
populations bénéficient de plus en 
plus de la mis en œuvre  d’infras-
tructures routières de dernière géné-

ration. Les nouvelles routes consti-
tuent un facteur économique de 
désenclavement et d’amélioration  
du cadre de vie des populations. Et 
ce serait dommage que certains au-
tomobilistes appuient trop sur l’ac-
célérateur, à leurs risques et périls, 
mais, également, à ceux des autres 
usagers de la route.

A. SALL

Actualité

Quelle est votre appréciation des 
complaintes des populations ?
Il faut comprendre que ce projet 
est un projet urbain. L’idée était 
de procéder à l’élargissement de 
la route puisque cette celle-là était 
complètement saturée. L’idée était, 
en fait, d’améliorer les conditions 
de circulation des véhicules tout en 
intégrant un environnement urbain, 
en tenant compte des piétons, des 
nombreuses institutions qui se trou-
vent sur cette voie. L’Objectif est 
d’aménager une route et la mettre 
dans des conditions pour que tout 
le monde s’y retrouve. C’est dans 
ce cadre qu’on a procédé à l’élar-
gissement de la route mais en plus 
de cela on a intégré un volet qui in-
tègre la mise en place de passages 
piétons souterrains positionnés au 
niveau du « couloir de la mort », de 
l’entrée actuelle de l’université mais, 
également, à hauteur de l’hôpital 
Fann. Cela,  pour permettre aux 
gens de pouvoir circuler librement, 
de traverser les routes sans pour au-
tant être inquiétés. Maintenant, pour 
ce qui est des transports en com-
mun ce projet intègre ce volet  ; du 
croisement Aimé Césaire jusqu’au 
niveau du Canal 4 la route est plus 
large, avec 3 voies. Elle est portée à 
10,5 m pour tenir compte de la cir-
culation des transports en commun. 
Il y a une voie qui leur est réservée. 
Partout, où il y avait possibilité de 
mettre des encoches, c’est-à-dire, 
des arrêts de bus et autres véhi-
cules de transport en commun, on 
en a mis. 
Pour ce qui est du stationnement 
des transports en commun, on  
constate comme vous qu’ils sont 

venus occuper une de nos voies. 
Puisque la route a été élargie en 
deux fois, deux voies, les trans-
ports en commun occupent une 
des  voies et les autres usagers ont 
du mal à circuler. La route n’a pas 
été construite pour cela. Il faut, de 
concert avec la mairie, le préfet de 
Dakar et tous les services qui gravi-
tent autour, qu’on essaie de canali-
ser ces transports en commun pour 
rendre l’environnement propre à la 
circulation.
Quid des commerçants qui occu-
pent déjà les trottoirs empêchant 
les piétons de circuler normale-
ment ?
C’est un constat que nous parta-
geons. Aujourd’hui, qu’on a pris 
l’option de bien aménager cette 

voie, on ne peut pas accepter que 
les trottoirs, où doivent circuler les 
piétons, soient occupés de manière 
anarchique. Mais, on est toujours en 
travaux, on a  prévu des passages 
piétons souterrains où les gens 
pourront passer sans croiser les vé-
hicules. Il y en a deux qui sont qua-
siment terminés : un à hauteur de la 
librairie « Clairafrique », un autre au 
niveau de l’hôpital Fann. Il y égale-
ment le plus grand passage piéton 
au niveau de l’Université. Les trot-
toirs sont entrain d’être aménagés. 
Ils ont pratiquement finis au niveau 
de cette section-là. Au niveau de 
l’Agéroute, on a déjà saisi le préfet 
de Dakar pour mener une grande 
opération. Personnellement j’avais 
saisi la police et le  maire de Fann_

Point E_Amitié pour qu’on puisse 
faire une opération concertée pour 
libérer l’emprise de la route. Au-
jourd’hui, on a mis des bordures qui 
sont assez hautes pour éviter que 
les véhicules ne viennent se garer 
sur les trottoirs dans le but de fa-
voriser la circulation piétonne. On 
attend que nos travaux de trottoir 
se terminent, que la voie soit bien 
dégagée  ; après on mènera une 
opération concertée avec le préfet 
de Dakar, la mairie de Fann_Point 
E_Amitié et également les forces de 
l’ordre. On ne peut pas investir au-
tant d’agent sur cette route et perdre 
les effets que l’on recherchait du fait 
de l’occupation des trottoirs par les 
ambulants.
On dirait que les travaux sont au 
ralenti dans certains endroits ?
Les travaux du Canal IV ont accusé 
un tout petit retard qui est lié à la 
conception de l’ouvrage. C’est une 
zone très compliquée. Les études 
qu’on a eu à faire ont montré que 
la nappe est très proche de la sur-
face. L’eau est à quasiment 0,60 m 
– 1 mètre de profondeur. Quand on 
creuse un tant soit peu on a l’eau. 
L’idée de ce projet est d’éviter tous 
les goulots d’étranglement sur cette 
route. C’est à dire rendre fluide la 
circulation au niveau de toutes les 
grosses intersections. La zone du 
canal IV est assez particulière, il y 
a beaucoup de véhicules qui vien-
nent de Fass qui croisent ceux de 
l’Avenue Cheikh Anta Diop. Il s’agit 
de faire un peu comme au niveau de 
la corniche en réalisant des trémies 
(passages souterrains pour voi-
tures). On compte réaliser deux tré-

mies de part et d’autre du canal afin 
que les véhicules qui viennent de la 
corniche ne croisent plus ceux qui 
viennent de l’avenue cheikh Anta 
Diop. Les conducteurs qui viennent 
de la corniche et de Fass vont pas-
ser en bas. Les gens pourront rouler 
plus  librement dans la mesure où 
il n’y aura plus de croisement avec 
l’avenue cheikh Anta Diop,
A cause de la nappe, on ne peut pas 
venir creuser directement au risque 
de créer des éboulements. On uti-
lise une technique spéciale appelée 
technique des palplanches. C’est 
des tôles métalliques qui vont servir 
d’écran pour bloquer l’eau et sta-
biliser le sol. Tout le matériel est là, 
on est entrain de préparer le terrain. 
On a fait des voies de déviation, les 
contre-allées  pour permettre une 
très bonne circulation. L’objectif est 
de terminer les travaux d’ici la fin de 
l’année. C’est un très beau projet. 
Ça a mis du temps mais cela est lié 
à la complexité de cet axe routier. 
C’est l’un des axes les plus denses 
en termes de réseaux souterrains 
(ONAS, Sonatel, Sénélec) et on 
a perdu énormément de temps car 
les gens n’ont pas une très bonne 
cartographie de leurs réseaux. On a 
été obligé dans le cadre de ce projet 
de sortir tous ces réseaux de l’em-
prise de la route. Le projet prévoit 
aussi un système d’assainissement 
à travers des caniveaux pour évi-
ter toute inondation ou stagnation 
d’eau. Il y aura un bon éclairage 
public, un aménagement paysager. 
C’est un projet très complet. 

Propos recueillis par
Ama SALL

 A LA RENCONTRE DE …

BABACAR SENGHOR, INGENIEUR-CHEF DE PROJET A AGEROUTE 

«Après les travaux, nous allons déguerpir tous les envahisseurs»
L’aménagement de la « route de Ouakam » doit contribuer à rendre fluide la circulation sur  l’axe routier qui va de l’hôpital Abass Ndao au Monument de la Renaissance. Mais, des voix 
s’élèvent pour dénoncer l’occupation anarchique et envahissante des véhicules de transport en commun, notamment les Ndiaga – Ndiaye au niveau de Point E. Babacar Senghor, chargé 
de ce projet d’aménagement apprécie, à travers l’entretien qu’il nous a accordé, cette situation.

SECURITE ROUTIERE

L’Aser prône le comportement responsable
L’insécurité routière constitue l’un des plus grands fléaux auxquels fait face la société actuelle. Dans les pays en voie de développement, plus 
particulièrement, celle-ci est à l’origine de beaucoup de décès. Ndèye Awa SARR, la présidente de LASER International (L’Action sécurité routière) tire 
la sonnette d’alarme.  Selon elle, il faudrait investir dans la prévention contre les accidents de la route comme cela se fait pour le Sida ou encore le 
paludisme.
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 COLLOQUE A L’OCCASION DE LA CELEBRATION DES 90ans DU Pr AMADOU MADOU MAHTAR MBOW

THEME : AMADOU MAHTAR MBOW : »UN COMBAT POUR L’AFRIQUE, UN DESTIN POUR L’HUMANITE » 

SAMEDI 07 MAI 2011 

11h00 : 
UCAD : VERNISSAGE DE 
L’EXPOSITION  SUR LA VIE ET 
L’ŒUVRE  DE L’HOMME

15h00-22h00: 
CONCERT HIP-HOP A 
GUEDIAWAYE -FOYER 
WAKHINANE

MARDI 10 MAI 2011 

MÉRIDIEN PRÉSIDENT

08h30 — 09h00 : 
Mise en place des invités

09h00 — 10h30 : 
Cérémonie d’ouverture

PRÉSIDENT DE SÉANCE : 
Professeur Assane Seck, 
Président d’Honneur du Comité 
de Célébration

ORATEURS :
• Ibrahima Fall, Président du 
Comité de Célébration
• Souleymane Bachir Diagne, 
Président de la Commission 
scientifique
• Ahmadou moustapha Sow, 
Vice-président de l’Académie 
des Sciences et techniques
• Khalifa Ababacar Sall, Maire 
de la Ville de Dakar
• Assane Seck, Président 
d’Honneur du Comité de 
Célébration

10h30 — 11h00 : 
Pause-café

11h00 — 11h45 : 
Conférence inaugurale par 
FEDERICO MAYOR, ancien 
Directeur  général de l’UNESCO 

11h45 — 12h00 : 
Intermède

TÉMOIGNAGES :

12h00 — 12h10 : 
Souleymane Ndiaye : « Amadou 
Mahtar Mbow ou la générosité 
dans l’action »

12h10 — 12h20 : 
Abdoulaye Bara Diop : 
« Amadou Mahtar Mbow, 
l’éducateur »

12h20 — 12h30 : 
Baba-Akhib HAIDARA « Lettre 
à Amadou Mahtar Mbow à 
l’occasion de ses 90 ans»

12h30 — 14h30 : 
Déjeuner

14h30 : 
Transfert vers l’UCAD

LE COLLOQUE - UCAD II - 
SÉANCE I

THÈME I : Le combat pour 
l’Afrique et son histoire

PRÉSIDENCE : Henri Lopes
RAPPORTEUR : Adrien Ndiouga 
Benga

14h50 — 15h00 : 
Mot de bienvenue de Monsieur 
Saliou Ndiaye, Recteur de 
l’Université Cheikh Anta Diop de 
Dakar

15h00 — 15h15 : 
Souleymane Bachir Diagne :  
« Penser l’Afrique »

15h15 — 15h30 : 
Louise-Marie Diop Maes : « 
Réponse analytique à deux 
questions : Pourquoi le retard 
de l’Afrique ? Quelles stratégies 
pour un développement rapide ? »

15h30 — 15h45 : 
Amadou Tidiane Guiro : « 
Valoriser les aliments locaux 
pour relever les défis de la 
pauvreté rurale et la malnutrition 
en Afrique

15h45 — 16h00 : 
Babacar Diop Buuba : « La 
réécriture de l’histoire africaine 
par l’UNESCO : la place et le 
rôle d’Amadou Mahtar Mbow »

16h00 — 16h15 : Boubacar 
Barry : « L’Histoire générale de 
l’Afrique et le défi de l’histoire 
régionale de l’Afrique de l’Ouest 
»

16h15 — 16h45 : 
Débats

16h45 — 17h00 : 
Pause-café

17h00 — 17h15 : 
Albert Bourgi : « Le 
combat politique pour un 
multilatéralisme profondément 
rénové »

17h15 — 17h30 : 
Abdoulaye Bathily :  
« L’UNESCO dans la lutte contre 
l’Apartheid et

pour la décolonisation : la 
contribution d’Amadou Mahtar 
Mbow, Directeur général »

17h30 — 17h45: 
Sonindoula Simao : « 
Amadou Mahtar Mbow, 
l’un des grands architectes 
du Centreinternational des 
Civilisations bantu »

17h45 — 18h15 : Débats

HOTEL DE VILLE DE DAKAR

19h00 — 21h00 : Cocktail 
dînatoire dans les jardins de 
l’Hôtel de Ville de Dakar, avec 
la participation de la troupe de 
Thionck-Essyl

LE COLLOQUE
MERCREDI 11 MAI 

2011

UCAD II - SÉANCE II 
THÈME II A : Le combat pour 
un nouvel ordre mondial plus 
humain

PRÉSIDENCE : Federico Mayor
RAPPORTEUR : Abdourahmane 
Ngaïdé

09h00 — 09h15 : Penda 
Mbow : « Les droits humains : 
approche de l’UNESCO »

09h15 — 09h30 : 
Jeanne Lopis-Sylla : « Droits 
linguistiques, Éducation et 
Développement : Amadou 
Mahtar Mbow un précurseur »

09h30 — 09h45 : 
Hamady Bocoum : « Amadou 
Mahtar Mbow et la convention 
sur le patrimoine mondial »

09h45 — 10h00 : 
Mamadou Lamine Loum : « 
Amadou Mahtar Mbow et les 
Assises nationales »

10h00 — 10h30 : Débats

10h30 — 10h45 : Pause-café

10h45 — 11h00 : Carrie 
Marias : « Hommage au 
Professeur Mbow : son action 
contre le racisme et pour la 
justice »

11h00 — 11h15 : 
Pape Meïssa Dieng : « Écologie 
et solidarité internationale »

11h15 — 11h30 : 
Racine Kane : « Conservation 
de la nature au service de la 
paix »

11h30 — 12h00 : 
Débats

TÉMOIGNAGES :

12h00 — 12h10 : 
Ameth Faye : Ancien du Collège 
Blanchot

12h10 — 12h20 : 
Amath Dansokho : Ancien du 
Lycée Faidherbe
12h20 — 12h30 : 
Amadou Ndéné Ndaw :  
« Hommage à Amadou Mahtar 
Mbow »
12h30 — 12h40 : 

Souleymane Wade (Union des 
élèves et étudiants de Saint-
Louis) : « Amadou Mahtar Mbow 
l’acteur social »
12h40 — 14h15 : 
Déjeuner

LE COLLOQUE - UCAD II - 
SÉANCE III

THÈME II B : Le nouvel ordre 
mondial de l’information et de 

la communication

14h30 — 16h15 : Table ronde 
sur « Le NOMIC, actualité d’un 
combat majeur d’Amadou 
Mahtar Mbow »

PRÉSIDENCE : Hervé Bourges
MODÉRATEUR : Babacar Touré

Avec la participation de :
• Albert Bourgi
• Henri Lopes
• Chérif El Valide Sèye
• Ndèye Fall

16h15 : Communications

PRÉSIDENCE : Albert Bougi
RAPPORTEUR : Ibrahima Seck

16h15 — 16h30 : 
Edriss Makward : « Amadou 
Mahtar Mbow au service de 
l’Afrique et du Tiers Monde »

16h30 — 16h45 : 
Hannington Ochwada et 
Mamadou Tounkara : « The tale 
of the Lion, Amadou Mahtar 
Mbow at the UNESCO »

16h45 — 17h00 : 

Doudou Diène : « La défense 
de la fonction publique 
internationale et la crise avec 
les États-Unis »

17h00 — 17h30 : 

Débats

17h30 — 17h45 : 
Pause-café

TÉMOIGNAGES : 

17h45 — 17h55 : 
Docteur Ciré Ly : « L’engagement 
islamique militant de Mbow »

17h55 — 18h05 : 
Alla Dieng : « Amadou Mahtar 
Mbow, un exemple à offrir à la 
jeunesse africaine »

18h05 — 18h15 : 
Sambou Sarr : « Amadou 
Mahtar Mbow figure citoyenne »

THÊATRE NATIONAL 
DANIEL SORANO

21h00 : 
Début de la Soirée de Gala
• Chorale Afrikio
• Film documentaire sur 
Amadou Mahtar Mbow
• Récital de poèmes et théâtre 
par l’atelier de théâtre de 
Jacqueline Scott Lemoine
• Ballet balante
 

JEUDI 12 MAI 2011

UCAD II - SÉANCE IV
THÈME III : L’action 

pédagogique et scientifique

PRÉSIDENCE : Ibrahima Diop
RAPPORTEUR : Alioune Ndiaye

09h00 — 09h15 : Daouda 
Ndiaye : « Amadou Mahtar 
Mbow : le bâtisseur sur le 
chantier de la scolarisation 
universelle depuis près de 60 
ans »

09h15 — 09h30 : Saliou 
Mbaye : « Amadou Mahtar 
Mbow et l’éducation de base 
(1953-1957) »

09h30 — 09h45 : Amadou 
Mamadou Camara : « Amadou 
Mahtar Mbow : l’émergence de 
la géographie scolaire»

09h45 — 10h00 : Marie-
Louise Corréa : « Le rôle du 
scoutisme dans l’éducation des 
jeunes »

10h00 — 10h30 : Débats

10h30 — 10h45 : Pause-café

10h45 — 11h00 : Abdoulaye 
Samb : « Renouveau de 
l’enseignement des Sciences 
et de la Technologie pour un 
développement durable »

11h00 — 11h15 : Ousmane 
Kane : « L’avènement des 
politiques scientifiques et 
technologiques en Afrique : 
l’héritage de l’UNESCO du 
Professeur Mbow »

11h15 — 11h30 : Ibrahima 
Seck : « Discussion autour de 
l’Affaire Sidy Foum »

11h30 — 12h00 : Débats

12h00 — 12h 30 : Rapport 
général : Mame Sow Diouf

12h30 : 13h00 : ADRESSE DU 
PARRAIN

13h15 — 14h30 : Déjeuner

APRÈS-MIDI LIBRE
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Enfance

Je suis un Sénégalais parmi 
d’autres Sénégalais. Je suis né 
à Dakar il y a de cela 90 ans, 
mais j’ai grandi à Louga où j’ai 
fait mes études primaires. Mon 
père souhaitait que je poursuive 
mes études au lycée Faidherbe 
à Saint-Louis, après l’obten-
tion du Certificat d’études pri-
maires élémentaires. Malheu-
reusement, on a refusé de m’y 
admettre, parce que j’avais 
dépassé l’âge requis, a-t-on dit 
à mon père. En effet, à cette 
époque, on entrait à l’école pri-
maire après avoir fait l’école co-
ranique, donc au plus tôt entre 
l’âge de 9 et 10 ans et on ter-
minait la scolarité primaire au 
plus tôt à l’âge de 15 ou 16 ans.  
Ce qui a été mon cas. J’ai fait 
l’école coranique à Louga chez 
Sérigne Malick Sall grand-père 
de Moustapha Djamil Sy, en 
même temps que ce dernier, du 
moins dans ses premières an-
nées d’études.  C’est à Dakar 
que je suis venu poursuivre mes 
études au Cours commercial de 
la Chambre de commerce pen-
dant deux ans, avant d’entrer 
sur concours   dans l’adminis-
tration, en tant que commis.

Itinéraire professionnel

Mon itinéraire professionnel n’a 
pas été linéaire. En travaillant au 
bureau du courrier au Cabinet 
du Gouverneur de la Circons-
cription de Dakar et dépen-
dances, je continuais à m’ins-
truire, notamment en suivant les 
cours d’aviation populaire. En 

mars 1940, à l’âge 19 ans, j’ai 
souscrit un engagement volon-
taire pour la durée de la guerre 
(2e Guerre mondiale  : ndlr) au 
titre du Bataillon de l’Air N° 118, 
pour être admis à l’Ecole des 
Radiotélégraphistes de l’Ar-
mée de l’air française qui venait 
d’être créée à Saint-Malo, en 

France. C’est ainsi que j’ai quit-
té pour la première fois le Sé-
négal pour la France où je suis 
arrivé au début du mois d’avril 
1940.

Enrôlement dans l’Armée 
française

Il serait très long de vous ra-

conter toutes les péripéties de 
ma vie en France pendant cette 
première partie de la guerre 
mondiale. Je dirais simplement 
qu’après la percée du front fran-
çais par les blindés du Général 
allemand Guderian à la suite de 
l’offensive du 10 mai 1940, nos 
cours techniques furent rempla-

cés par de l’entraînement mili-
taire intensif, notre école devant 
être transformée en une force 
défensive. Le repli vers le Sud 
fut ordonné à la suite de l’en-
trée  des Allemands à Paris. Au 
cours de ce repli mon unité fut 
interceptée par une colonne al-
lemande nous condamnant à la 

A BATONS ROMPUS AVEC …

AMADOU MAHTAR MBOW, ANCIEN DIRECTEUR GENERAL DE L’UNESCO

« Ceux qui dirigeront, demain, auront forcément des priorités à gérer»
S’entretenir avec Amadou Mahtar Mbow  à bâtons rompus pendant deux heures d’horloge n’est pas une chose facile! Pour la plupart des Sénégalais, 
l’homme symbolise la sagesse. Il parle peu, se met rarement en avant et rechigne à donner des interviews à la presse. Il a finalement accepté de se 
confier à notre journal. Sans détours, le premier africain à avoir présidé l’Unesco a accepté de répondre à toutes nos questions, au moment même où 
la Communauté intellectuelle africaine et internationale célèbre ses 90 ans. Avec nous, il a passé en revue et revisité tout son parcours, du royaume 
de l’enfance aux assises nationales, en passant par l’Unesco, ses engagements politiques et militaires.  Il a été également invité à se prononcer sur 
l’actualité nationale, notamment la gestion des collectivités locales dans un contexte d’approfondissement de la Décentralisation et la prochaine 
présidentielle de 2012 pour laquelle les Assises nationales ont balisé la voie aux prochains candidats à travers l’élaboration d’un Programme de bonne 
gouvernance. 

Service livraison à domicile.Tél 33.824.32.12 ou 33.824.32.13 
Horaires 11h à 23h 7j/7  - Mail. lesambassades@gmail.com

Livraison à Domicile de 11h à 23h

Fast-Food Ouvert Tous les jours, 
de 10h à 2h du matin

Pâtisserie Les Ambassades
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MISSIONSMinistère de la Coopération 
Internationale, des Transports Aériens, 

des Infrastructures et de l’Energie

REPUBLIQUE DU SENEGAL
Un peuple  – Un but  – Une foi

Mise en œuvre de tous les travaux de construction, de réhabilitation 
 et d’entretien de routes, de ponts et autres ouvrages d’art ainsi que  

de la gestion du réseau routier classé.

Les routes du développement
AGEROUTE SENEGAL, rue F angle David Diop, Fann résidence

Tél. : (221) 33 869 07 51 – Fax : (221) 33 864 63 50 - BP : 25242 Dakar–Fann - Sénégal / Email : ageroute@ageroute.sn – Site web : www.ageroute.sn

Interview
vie de prisonnier ou l’errance.  
C’est ainsi que j’ai du vivre sous 
la clandestinité dans la Bretagne 
occupée pendant plusieurs se-
maines en tentant vainement de 
trouver une embarcation pour la 
Grande Bretagne toute proche. 
J’ai pu néanmoins franchir la 
ligne de démarcation établie 
après l’armistice de juin 1940, 
pour revenir, démobilisé, au Sé-
négal en octobre 1940. J’ai été 
rappelé au service militaire, à 
la Base aérienne de Thiès, à la 
suite du débarquement  améri-
cain en Afrique du nord le 8 no-
vembre 1942. Admis dans une 
école semblable à celle de Saint-
Malo mais établie au Maroc, j’ai 
quitté, en octobre 1943, le Séné-
gal pour la deuxième fois. Après 
avoir obtenu le Brevet supérieur 
de mécanicien de l’armée de l’air 
et servi à deux postes dont le 
dernier fut le Groupe de chasse 
2/9 Auvergne, j’ai été démobilisé 
à Paris pour y poursuivre des 
études en fin 1945. Je me suis 
inscrit d’abord à l’Ecole Breguet, 
Ecole supérieure de  mécanique 
générale et d’électricité de la 
ville de Paris que j’ai quittée en 
deuxième année préparatoire 
pour m’inscrire au Centre d’en-
seignement Hélène Boucher, 
dans le 20e arrondissement, 
pour y préparer la première, puis 
la deuxième partie du baccalau-
réat. Ces diplômes obtenus, je 
m’inscrivis à la Sorbonne pour y 
faire  des études d’Histoire.

Combat pour l’émancipa-
tion des peuples noirs

Cette réorientation n’est que 
la conséquence de mes enga-
gements politiques d’alors. Au 
sortir de la guerre, et à la suite 
des expériences politiques 
dont nous étions témoins, nous 
étions alors un certain nombre 
d’étudiants africains à considé-
rer que la seule alternative qui 
s’offrait à nos pays était l’indé-
pendance. Seule celle-ci devait 
nous permettre de nous réap-
proprier nos ressources pour les 
mettre en valeur au bénéfice de 
nos populations dont la plupart 
connaissaient le dénuement le 
plus complet.
Cette lutte, même si elle de-
vait avoir pour théâtre nos 

pays, nous devions la prépa-
rer en poursuivant nos études. 
L’histoire m’était apparue alors 
comme la discipline la plus ap-
propriée à la prise de conscience 
par les jeunes générations de 
nos conditions objectives, prise 
de conscience seule à même 
de susciter  leur engagement 
pour la cause de la liberté et 
de l’instauration d’un régime de 
progrès d’équité et de justice 
sociale.  En même temps que 
nous étudiions, nous devions 
nous donner,  outre la forma-
tion universitaire ou technique la 
plus élevée possible, des bases 
solides dans tous les domaines 
susceptibles de nous doter des 
connaissances très larges pour 
mieux  mener les combats et les 
transformations ultérieurs.
Dans cette   perspective, j’ai eu 
d’abord à participer à la création 
de l’Association des Etudiants 
Africains de Paris, en quittant 
l’Association des étudiants co-
loniaux. Les perspectives d’évo-
lution de nos pays n’étaient plus 
en concordance avec une for-
mation estudiantine d’une telle 
nature. J’en ai été le président à 
la suite en succédant d’ailleurs 
à deux Sénégalais, en l’occur-
rence, Youssou Sylla et Cheikh 
Fall. Nous avons mis en place  
par la suite une Fédérations des 
étudiants africains en France 
(FEANF), à la suite d’un congrès 
constitutif tenu à Bordeaux dans 
la nuit du 31 décembre 1950 
au 1er janvier 1951. Ce congrès 
me nomma Président du bu-
reau provisoire, en chargeant 
l’Association des étudiants afri-
cains de Paris  que je présidais 
de préparer le Congrès destiné 
à adopter les statuts et à élire 
les instances définitives, ce qui 
fut fait pendant les vacances de 
Pâques de 1951. Je fus élu Se-
crétaire général, poste que j’ai 
gardé jusqu’à mon départ de 
France à la fin de l’année 1951.
A la fin de mes études, j’ai été 
nommé professeur de l’Edu-
cation nationale française, voie 
obligée, comme professeur au 
collège de Rosso, en Maurita-
nie. J’y ai servi jusqu’en 1953, 
année à laquelle, j‘ai été appelé 
à mettre en place à l’inspec-
tion d’Académie du Sénégal et 

de la Mauritanie à Saint-Louis, 
le Service d’éducation de base 
créé à l’inspiration de l’Unesco. 
Je renouais ainsi avec le Séné-
gal des profondeurs, le Sénégal 
du monde rural, du dur labeur, 
de la disette pendant les an-
nées de mauvaises productions. 
En 1957, je devenais, sous le 
gouvernement de la Loi-cadre, 
ministre de l’Education, de la 
Culture.

Engagement politique

La politique, au sens générique 
du terme, était toujours présente 
dans ma vie et dans mon activité 
professionnelle, en Mauritanie 
comme au Sénégal, mais c’est 
en 1955, que nous avons décidé, 
un certain nombre de mes ca-
marades d’études en France et 
moi de prendre une part active à 
la politique sénégalaise. En ad-
hérant au BDS (Bloc Démocra-
tique Sénégalais), parti qui avait 
la confiance des masses popu-
laires ouvrières et paysannes, 
comme les élections territoriales 
l’avaient démontré. Après avoir 
informé tous les autres partis du 
pays, nous nous fixions comme 
objectif de contribuer au ras-
semblement national en vue de 
permettre des avancées signi-
ficatives dans la conquête de 
notre liberté. La Déclaration que 
nous avons publiée ensemble 
dans la presse locale indiquait 
clairement nos motivations. 
Pendant trois ans, nous avons 
œuvré avec les autres membres 
du BDS, et donc avec Senghor 
et Mamadou Dia, pour réaliser 
le rassemblement des partis 
politiques, d’abord dans le Bloc 
populaire sénégalais (BPS) né 
de l’unification du BDS et l’UDS 
(Union démocratique sénéga-
laise),  section sénégalaise du 
RDA (Rassemblement démo-
cratique africain : ndlr). Ensuite, 
il y eut une fusion entre le BPS 
et le Parti Socialiste de Lamine 
Guèye pour former l’Union Pro-
gressiste Sénégalaise (UPS). 
L’UPS prend alors de nom-
breuses initiatives en vue d’unir 
les partis politiques de l’Afrique 
de l’Ouest. Nous ne concevions 
pas à l’époque que nos pays 
puissent aller, divisés, à l’indé-
pendance. Nous étions pour le 

maintien des structures fédé-
rales existantes l’AOF (Afrique 
Occidentale Française  : ndlr) 
notamment premiers maillons 
d’une intégration continentale 
plus vaste que nous appelions 
de nos vœux. 
C’est ainsi que s’est réuni, en 
juillet 1958 à Cotonou au Da-
homey (aujourd’hui Bénin) le 
Congrès qui a créé le Parti de 
Regroupement Africain (PRA). 
Plusieurs résolutions y furent 
adoptées sur le présent et sur 
l’avenir politique de l’Afrique de 
l’Ouest. Le congrès opta pour 
l’indépendance immédiate, la 
fédération africaine, et après 
l’obtention de notre indépen-
dance l’ouverture des discus-
sions avec l’ancienne puissance 
coloniale pour la création d’une 
Confédération. 
Quand le Général De Gaule 
proposa une constitution de 
la Communauté française al-
lant dans un sens tout à fait 
contraire, et que la majorité de 
l’UPS a cru devoir l’accepter 
en votant oui au referendum de 
septembre 1958, j’ai démission-
né de mes fonctions de Ministre 
de l’Education et de la Culture 
pour former avec plusieurs 
autres camarades le PRA – Sé-
négal. Celui-ci est resté fidèle 
aux mots d’ordre de Cotonou en 
appelant les Sénégalais à voter 
contre le texte constitutionnel 
proposé et à continuer de lutter 
pour l’indépendance immédiate 
et le socialisme. 
Huit ans plus tard en 1966, de-
vant l’aggravation de la situation 
sociale  et les graves menaces 
qui pesaient sur le pays un ac-
cord fut conclu, à la suite d’une 
initiative de Senghor et des né-
gociations directes avec le PRA-
Sénégal, en vue de la réintégra-
tion dans l’UPS.  Je suis redeve-
nu ministre de l’Education pour 
deux ans, Ministre de la Culture, 
de la Jeunesse et des Sports 
pour la même période. Je n’ai 
plus fait parti d’aucun Gouver-
nement du Sénégal depuis que  
Abdou Diouf a été nommé pre-
mier Ministre au début de l’an-
née 1970. J’ai quitté le Sénégal 
en fin 1970 en renonçant à mes 
fonctions de député à l’Assem-
blée nationale et de Conseiller 

municipal de la ville de Saint-
Louis. .

 Unesco 

La première visite privée que j’ai 
faite à l’Unesco date de 1953. En 
route pour Haïti où j’allais passer 
des vacances dans la famille de 
mon épouse, je me suis arrêté à 
l’ancien siège de l’organisation, 
Rue Kléber pour prendre des 
renseignements sur un projet 
expérimental de l’éducation de 
base que l’organisation menait 
dans la vallée de Marbial et sur 
ce qu’on faisait dans ce do-
maine dans d’autres parties du 
monde. Cela n’avait duré que la 
partie d’une matinée. 
Mes liens avec l’Unesco com-
mencent réellement en 1966. 
Président de la délégation du 
Sénégal à  la conférence gé-
nérale, je fus élu membre du 
Conseil exécutif, organe qui suit 
entre deux conférences géné-
rales – celles-ci ont lieu tous les 
deux ans – l’exécution du Pro-
gramme nouvellement adopté 
et la préparation du programme 
suivant ainsi que tous les pro-
blèmes relatifs au fonctionne-
ment de l’Organisation.
J’ai alors participé assidûment 
à tous ses travaux  y interve-
nant sur les questions les plus 
diverses. En 1968, j’ai été élu, 
pour deux ans, Président de 
la Commission du programme 
et des relations extérieures. 
Cette commission était chargée 
d’étudier beaucoup de points 
et de préparer les décisions du 
Conseil. 
En 1968, à la fin de mon mandat 
de membre du Conseil, je fus 
sollicité pour prendre la direc-
tion du secteur de l’éducation 
qui connaissait une situation 
de crise. Nommé au poste de 
Sous Directeur général chargé 
de l’éducation de 1970 à 1974 
j’ai été élu, à l’unanimité Direc-
teur Général de l’Organisation 
en 1974 pour 6 ans, ensuite 
en 1980 pour 7 ans toujours à 
l’unanimité des Etats membres. 
J’ai quitté l’Unesco en 1987 
après avoir demandé à l’OUA, 
qui l’avait présentée, de retirer 
ma candidature. 

Suite à la page 8
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Tout n’a pas été facile pendant 
les 13 ans que j’ai dirigé l’Or-
ganisation. C’était la période 
de guerre froide et d’affronte-
ments dans plusieurs parties 
du monde. Or, réunissant toutes 
les intelligences du monde et 
les sensibilités les plus variées, 
l’organisation était confrontée 
à de nouvelles situations qui 
n’étaient pas toutes prévisibles, 
du moins dans leurs dimensions 
nouvelles, au moment de sa 
création. Il s’agit de l’arrivée sur 
la scène internationale de nou-
veaux Etats issus de la décoloni-
sation, de la poursuite des luttes 
de libération nationale et contre 
l’apartheid particulièrement en 
Afrique, de la nécessité de conti-
nuer à lutter contre le racisme 
et les discriminations raciales, 
du déni des droits de l’homme 
à beaucoup d‘individus et de 
peuples, des problèmes posés 
par l’accélération de l’armement 
et par le développement. 
A ces questions qui relèvent no-
tamment de l’éthique s’ajoutent 
les défis relevant de l’accéléra-
tion de la demande en éduca-
tion dans toutes les parties du 
monde, des changements que 
requiert la conception même de 
l’éducation face à l’explosion du 
savoir et à la nécessité d’adap-
ter sans cesse ses contenus 
aux progrès accrus du savoir 
et  à l’émergence de technolo-
gies nouvelles d’acquisition du 
savoir. Les problèmes d’iden-
tité culturelle, d’accès au savoir 
scientifique le plus récent et 
aux technologies nouvelles sont 
autant de questions que l’orga-
nisation est obligée d’affronter 
en tenant compte notamment 
des aspirations qui s’expriment 
dans les nouveaux Etats nés de 
la décolonisation tout en sau-
vegardant les acquis auxquels 
de nombreux pays industriels 
tenaient notamment. Je ne par-
lerai pas de tous les problèmes 
controversés, (comme ceux 
que j’ai soulevés à propos d’un 
nouvel ordre mondial de l’infor-
mation et de la communication, 
de la nécessité de préserver la 
diversité culturelle etc...)  dont 
on reconnaît aujourd’hui la per-
tinence.
Je me suis efforcé donc de don-
ner de nouvelles orientations 
aux programmes de l’organisa-
tion en tenant compte des réa-
lités du monde et de aspirations 
et besoins nouveaux en consul-
tation avec les commissions 
nationales pour l’Unesco des 
Etats membres et les commu-
nautés scientifiques, éducatives 
et culturelles, en y associant les 
membres du Secrétariat, cha-
cun dans son domaine de com-
pétence. J’ai donc pu réaliser le 
consensus  le plus large pendant 
toute la durée de mon mandat. 
Aussi ai-je regretté que  deux 
des Etats membres fondateurs 
de l’organisation (Etats-Unis et 
Angleterre ndlr) ait cru devoir 
la quitter contre du reste l’avis 

de leurs communautés scien-
tifiques, éducatives, culturelles 
avec lesquelles j’ai continué une 
coopération fructueuse jusqu’à 
mon départ de l’Unesco.
Concernant le nouvel ordre 
mondial de l’information et de 
la communication autrement 
appelé le NOMIC, ma position 
a toujours été claire. Elle était 
fondée sur le constat  fait par 
les pays en développement 
du déséquilibre quantitatif et 
qualitatif dans la circulation de 
l’information, politique écono-
mique, sociale et scientifique 
dans le monde. Ce sont les pays 
industriels, qui possèdent les 
Agences d’information, les tech-
nologies, les industries cultu-
relles qui dominent le secteur et 
imposent aux autres leur vision 
du monde. C’est le Nord même 
qui renvoyait au Sud l’image qu’il 
se faisait de ses populations, 
de sa vie culturelle, de ce qu’il 
devait penser ou ne pas penser  
sur lui-même au point de susci-
ter un brouillage de leur vision 
d’eux-mêmes et de leur ave-
nir. La liberté de l’information y 
trouve peu son compte car celle 
suppose que chacun puisse re-
cevoir et émettre librement et ef-
ficacement ses propres signaux 
aux pays en développement, je 
dois dire aussi qu’ils doivent  as-
surer la totale liberté de l’infor-
mation et de la communication. 
Il n’y a pas de liberté quand une 
censure sournoise s’exerce sur 
des publications, qui sont prati-
quement interdites de lecture au 
public parce que dénonçant les 
turpitudes du pouvoir politique. 
Il n’y a pas de liberté non plus là 
ou les journalistes sont soumis 
à la vindicte du pouvoir par des 
procès téléguidés et manipulés. 
Aussi ai-je été amené à proposer 
de créer un Programme interna-
tional de développement de la 
communication, dont l’objectif 
était d’aider les pays en déve-
loppement qui voulaient créer 
des moyens de communication 
et des agences, à l’image de la 
Pana. Nous avons, également, 
contribué à donner la place à 
chaque culture, au niveau de la 
communauté internationale re-
groupée au sein de l’Unesco. 
Il fallait   travailler à la recons-
truction de la mémoire des dif-
férents peuples, surtout, ceux 
dont l’histoire avait été niée pen-
dant longtemps. D’où, d’ailleurs, 
l’élaboration de la série « L’His-
toire générale de l’Afrique  », 
que j’ai préfacée en avançant 
les raisons pour lesquelles nous 
devrions croire en notre histoire. 
On avait prévu, d’ailleurs, de re-
visiter l’histoire générale de l’hu-
manité que l’Unesco avait pu-
bliée dans les années 50 et 60 et 
d’élaborer, également, des his-
toires régionales, celle des Ca-
raïbes, de l’Amérique Latine etc. 
Voilà, entre autres, ce que nous 
avons eu à réaliser à l’Unesco. 
J’aurai pu, évidemment, insis-
ter sur l’importance que nous 

avions accordé, par exemple, à 
des programmes nouveaux, sur 
l’océan, sur l’Homme et la bios-
phère, sur la corrélation géolo-
gique, sur le domaine de l’hy-
drologie, etc. 
Nous avons, en effet, ouvert 
à l’Unesco de nombreux pro-
grammes dont l’objectif était 
vraiment de renforcer la coopé-
ration entre les différents pays 
en vue d’une meilleure exploita-
tion des ressources naturelles et 
de leurs meilleures utilisations. 
Cela, bien entendu, dans l’inté-
rêt des populations, tout en sau-
vegardant ces objectifs. Parce 
qu’ avec l’explosion démogra-
phique, l’on tendait vers une 
exploitation massive des res-
sources naturelles, et or il fallait, 
assurer la pérennité de celles-ci.

Maison  

C’est en 1960 que nous avons 
acheté, mon épouse et moi, 
le terrain sur lequel nous nous 
trouvons actuellement (celui 
sur lequel est bâtie sa maison : 
ndlr). A ce moment-là, le Point 
E était très peu peuplé. La plus 
grande partie du quartier où 
nous sommes étaient des ter-
rains de culture. Sur le nôtre on 
cultivait du maïs. Je n’ai plus, 
en tête, le prix que nous avons 
payé, mais il n’a aucun rapport 
avec les prix actuels. 
Nous avions construit la maison 
qui y est à partir de 1974 alors 
que j’étais à l’Unesco. Et nous 
avions fini de la payer quand 
nous avons quitté  l’Unesco à la 
fin 1987. Nous y avons apporté 
quelques améliorations à notre 
retour au Sénégal.  
  Mon neveu qui suivait la 
construction avait fait appel à 
un Cabinet d’architecte de la 
place. Les réaménagements in-
térieurs ont été conçus essen-
tiellement par mon épouse et les 
adjonctions ont consisté en une 
bibliothèque, qui ne peut rece-
voir malheureusement tous mes 
livres et toutes mes archives.
Famille
La vie en famille, il n’y a rien de 
tel, elle est très belle.  Nous avons 
vécu ici avec nos enfants, à leur  
retour de leurs études, et avec 
certains de nos petits enfants, 
avant que nos enfants n’aillent 
s’installer ailleurs. Nous avons 
toujours considéré que notre 
maison devait être un havre pour 
nos enfants et nos petits enfants 
qui sont très attachés au Point 
E. Nous l’avons construite non 
pas seulement pour nous seuls 
mais selon  la vision africaine 
d’une demeure familiale où 
chaque enfant, chaque petit en-
fant peut trouver à tout moment 
un chez soi. Nous continuons à  
être en contact permanent avec 
l’ensemble de la famille que réu-
nissent régulièrement des repas 
communs. 

Point E

Comme je l’ai déjà dit, c’est à 
mon retour de l’Unesco que 

nous avons commencé à nous 
installer au point E. Mais il nous 
a fallu  pratiquement deux à trois 
ans de travaux ce qui rendait 
l’habitation difficile. Mais nous 
sommes devenus vite et pleine-
ment des habitants de ce quar-
tier que nous aimons bien. C’est 
un quartier tranquille, même 
s’il a subi depuis quelques an-
nées des détériorations. C’est 
pourquoi j’avais des initiatives 
avec un certain nombre d’habi-
tants pour créer une Association  
pour la sauvegarde du cadre de 
vie   (ASCAVIE) dont je n’ai pu 
malheureusement suivre toutes 
les activités depuis longtemps. 
Je pense que la sauvegarde et 
l’amélioration du cadre de vie 
relèvent avant tout du civisme, 
de l’engagement et de la vo-
lonté des populations. De quar-
tier résidentiel, le Point E  se 
transforme peu à peu en quar-
tier d’affaires. Dès lors se po-
sent des problèmes nouveaux 
qui ne doivent laisser indifférent 
aucun de ses habitants. En tout 
je pense qu’il continue d’être 
un bon quartier où règne une 
grande convivialité. C’est un ac-
quis qu’il faut préserver. 

Occupations profession-
nelles

Actuellement, mes activités 
sont surtout d’ordre intellectuel. 
J’anime des conférences, je par-
ticipe à des colloques et j’écris 
beaucoup. 
Depuis deux ans, je dirige les 
Assises nationales du Séné-
gal. Cela, également, me donne 
beaucoup de travail. En effet, les 
Assises demandent un travail 
intellectuel dense	 . Il faut 
réfléchir sur tous les problèmes 
de notre pays depuis l’indépen-
dance, avec détermination et 
rigueur afin de trouver des so-
lutions pouvant nous sortir des 
impasses que nous accumulons 
depuis cinquante ans, dans le 
plus large consensus. Je  n’ai 
pas besoin d’énumérer ces im-
passes, chacun les vit quotidien-
nement. Il suffit de lire la Charte 
de Gouvernance démocratique  
pour comprendre l’ampleur de 
la tâche.  

Gestion municipale de 
Fann_Point E_Amitié

J’avais rencontré les candidats 
qui étaient venus me rendre vi-
site au  moment des élections 
municipales. Je leur avais pro-
digué des conseils selon mon 
expérience d’ancien conseiller 
municipal de la ville de Saint 
Louis. J’ai donné des avis et des 
suggestions quand, après les 
élections, des Conseillers sont 
venus me voir (des membres 
de l’actuelle équipe municipale 
de Fann_Point E_Amitié  : ndlr). 
Je suis pour la démocratie par-
ticipative, je pense donc que 
les élus doivent se concerter 
en permanence avec les popu-
lations pour aller au devant de 
leurs souhaits. Les populations 

doivent aussi s’intéresser à la 
vie de la cité en donnant leur 
avis sur ce qui s’y fait. Je suis 
donc pour une concertation 
permanente entre les uns et les 
autres pour le plus grand bien 
de la commune. Les priorités 
de la commune me semblent 
être : la salubrité, l’éducation, la 
santé des plus démunis, le pro-
blème de l’emploi des jeunes, 
des retraités qui ne peuvent plus 
faire face aux exigences de la 
vie. Heureusement, pour parler 
de la santé, nous avons l’hôpi-
tal de Fann qui fait partie de la 
commune, le centre de santé  
Gaspard Kamara et le dispen-
saire Georges Lahoud, qui font 
du bon travail. Il faut les aider à 
mieux s’insérer dans le tissu so-
cial. 
La mobilisation de toutes les 
énergies des citoyens de la 
commune est nécessaire à l’af-
firmation de leur solidarité. Je 
suis personnellement, prêt à 
apporter mon concours chaque 
fois que nécessaire. 
 Assises nationales
 Les Assises Nationales avaient 
pour mission d’analyser toute 
l’évolution du Sénégal sur le 
plan économique, politique et 
social durant les 50 années 
d’indépendance, de recueillir 
les sentiments des Sénégalais 
sur l’état actuel du pays, et de 
proposer des solutions aux dif-
férents problèmes liés à la vie de 
la nation.  C’est ainsi qu’ont été 
mises en place plusieurs com-
missions qui on travaillé pen-
dant plus d’un an. 
Il y a eu d’abord trois commis-
sions transversales  : organisa-
tion et finances, communication 
et la commissions scientifique. A 
ces commissions se sont ajou-
tées huit commissions compo-
sées d’experts travaillant dans 
le domaine des institutions, 
des finances et de l’économie, 
des valeurs et de l’éthique, des 
questions sociales, du secteur 
primaire, de l’aménagement du 
territoire et du développement 
durable, de l’intégration africaine 
et des relations extérieures, de 
la recherche scientifique et des 
nouvelles technologies de l’in-
formation et de la communica-
tion etc. Nous avons fait aussi 
des consultations directes des 
populations dans les 44 dépar-
tements qui existaient alors, et 
dans la Diaspora en France, aux 
états Unis d’Amérique et au  Ca-
nada.
Les rapports issus de ces tra-
vaux et consultations ont fait 
l’objet de synthèses, desquelles 
ont été tirés les engagement 
contenus dans la Charte de 
Gouvernance Démocratique, 
Charte ouverte à la signature de 
tous les Sénégalais qui le dési-
rent sans aucune discrimination. 
Ces principes ont été adoptés 
dans le fonctionnement des as-
sises : inclusion, transparence et 
consensus. 

Suite à la page 9
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	Bâtiments Tous 
corps d’Etat

	Génie Civil

SAE
Bâtiment s

Travaux Public s
VR D

	Voierie et  
Réseaux Divers (VRD)

	Travaux Publics

Société Africaine 
d’Entreprises

Interview

Propos recueillis par Baaba LY
et Amadou KANE

Tél. : 33.825.28.73Point E 12, Rue de Ziguinchor (ex Bd du sud). BP 15802 - Tél.: 33 825 80 81 - Cell : 77 221 68 41

Programme
Mardi :

Mercredi :

Jeudi :

Vendredi :

Samedi :

Dimanche :

Salsa avec le World Melodies

World Music avec MODA RASSOUL

jazz afro carribean avec le groupe MILIM

ambiance capverdienne et d’ailleurs
  avec le groupe ORIAZUL

RYTHMES POULHAR, SERRERE ET  
MANDINGUE avec ALIOU GUISSE
ou KARAOKE

ACOUSTIQUE avec LA SISTER MARYAMA

MENU DU MIDI : 4.500 F 

Pour vos repas 
entre Amis

* Anniversaires
* Cocktails
* Afterwork
* Service traiteur
* Spécialités Africaines,  
  Capverdiennes, Européennes

Charte de Gouvernance 
Démocratique 

Nous avons commencé la res-
titution, de la Charte dans les 
différents départements du pays 
et dans la Diaspora. Ainsi nous 
retournons vers les populations 
pour leur rendre compte de la 
façon dont il a été tenu compte 
de leurs propositions et sug-
gestions dans la rédaction de la 
Charte. Ensuite, il est organisé 
un forum  au cours duquel, il est 
répondu aux questions posées 
par les participants. Puis nous 
avons suivi la formation des ani-
mateurs chargés de la restitution 
dans les communes et commu-
nautés rurales. 

Les élus de Benno et la 
Charte

 Nous avons abordé cette ques-
tion au cours des restitutions. 
Nous avons dit que les élus lo-
caux issus de des élections de 
Mars 2009, venant des partis 
ayant pris part aux assises l’ont 
été grâce à la dynamique des 
Assises nationales et que ces 
élus qui ont signé la charte de 
gouvernance démocratique doi-
vent respecter les dispositions 
de celles-ci. C’est ainsi qu’ils 
doivent consulter les citoyens 
sur l’action qu’ils mènent, et qui 
doit être  en concordance avec 
les aspirations et les besoins 

des citoyens. Ceux-ci doivent 
pouvoir   contrôler le travail de 
ceux qu’ils ont élus.
 La démocratie participative 
suppose une symbiose perma-
nente entre les élus locaux et la 
population. Le fonctionnement 
des collectivités locales dirigées 
par des personnes ayant pris 
part aux Assises est en soi un 
test majeur. Leur réélection de-
main dépendra de la façon dont 
ils ont répondu aux attentes des 
populations et à leurs engage-
ments. Les comités départe-
mentaux des Assisses on un 
droit de regard sur la concor-
dance entre la façon de gérer 
et les engagements pris dans la 
Charte,  

Candidature en 2012

Le problème de candidature à 
l’élection présidentielle de 2012 
n’a pas été encore discuté de 
façon formelle au sein des As-
sises. Mais, je sais que des par-
ties prenantes aux assises  s’en 
préoccupent. Certains comités 
de la Diaspora et des parties pre-
nantes ont fait à cet égard des 
suggestions qui ont été commu-
niquées aux parties prenantes, 
sans avoir encore fait l’objet de 
débats. C’est  le cas notamment 
du comité de France.  
A l’heure actuelle, l’idée de tran-
sition a, en effet, été avancée 
mais aucune décision n’a encore 

été prise par les Assises à ce 
sujet. Les Assises ne travaillent 
pas dans la précipitation. Devant 
chercher le consensus, elles 
procèdent à des concertations 
pour faire avancer les choses. A 
l’heure actuelle, elles travaillent 
à la mise au point d’une nouvelle 
Constitution qui sera soumise à 
l’appréciation des Sénégalais, 
après avoir été adoptée par les 
membres des Assises réunis 
en comité de suivi.  On travaille 
aussi sur les problèmes éco-
nomiques et sociaux et sur les 
questions d’urgence qui concer-
nent la vie quotidienne des Sé-
négalais, de même que sur les 
problèmes de l’éthique et des 
valeurs.
Vous me demandez si j’accep-
terais, si on me le demande, 
d’être candidat à la Présidence 
de la République. C’est une 
supposition gratuite qui donc 
ne demande pas de réponse 
de ma part. On peut servir son 
pays sans vouloir être Président 
de la République. J’ai 90 ans, 
j’ai toujours servi mon pays et 
je continuerai de le faire de la 
manière la plus appropriée et la 
plus conforme aux intérêts de la 
nation, tant que mes forces me 
le permettront. 
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90e ANNIVERSAIRE DE AMADOU MAHTAR M’BOW
Témoignages et Souvenirs des Anciens

Le 31 mai 2011, l’Association 
des anciens fonctionnaires de 
l’UNESCO (AAFU) célèbrera le 
90e  anniversaire de l’ancien Di-
recteur général, Amadou Mahtar 
M’Bow, né le 20 mars 1921.
Ce colloque d’une journée réu-
nira les témoignages d’anciens 
collaborateurs (qu’ils soient ou 
non membres de l’AAFU), qui 
s’efforceront d’éclairer certains 
aspects de la contribution de 
A.  M. M’Bow à l’action de l’Or-
ganisation et partant, à celle de 
la communauté internationale. 
Mme Irina Bokova, la Directrice 
générale de l’UNESCO, M. Fe-
derico Mayor, Directeur général 
de 1987 à 1999 et Mme Eleo-
nora Mitrofanova, Présidente du 
Conseil exécutif, prendront la 

parole à la séance d’ouverture.
Ce colloque s’organisera autour 
de deux thèmes principaux:
Le premier, intitulé L’UNESCO et 
la diversité du monde, s’effor-
cera de mieux appréhender com-
ment, à travers ses domaines de 
compétence, l’UNESCO sous la 
direction de M. M’Bow tente de 
s’adapter à l’évolution du monde 
contemporain et les efforts qu’il 
a déployés pour reconnaître la 
diversité du monde. C’est tout 
le sens du mouvement des non-
alignés à l’époque, du Nouvel 
Ordre Economique Internatio-
nal, de la notion de développe-
ment endogène, des initiatives 
nombreuses pour reconnaître 
les identités culturelles, etc. 
Cela se traduit à l’UNESCO par 

des politiques régionales dans 
les divers domaines de compé-
tence de l’Organisation (éduca-
tion, science, culture, ...), par de 
nouvelles approches dans la dé-
finition des priorités, et par une 
réorganisation du Secrétariat. Ce 
tournant a initié à l’UNESCO un 
long processus dont le dernier 
développement est la Conven-
tion sur la protection et la pro-
motion de la diversité des ex-
pressions culturelles (2005). Mo-
dérée par une personne qui fut 
très proche de M. M’Bow, ancien 
Sous-directeur général pour la 
culture, qui acheva sa carrière à 
l’UNESCO comme Directeur gé-
néral adjoint pour l’Afrique, Henri 
Lopes, cette table ronde réunira 
les témoignages de B. Haidara, 

M. Soler-Roca, S. Dumitrescu, A. 
Kazancigil, G. Bolla, Y. R. Isar et 
S. Kol. Un débat avec les partici-
pants à la table ronde s’ensuivra.
Le second, plus personnel, sera 
abordé au cours de l’après-
midi; intitulé Amadou Mahtar 
M’Bow : l’homme, le Directeur 
général, il recueillera les témoi-
gnages de ceux qui ont été par-
mi les collaborateurs les plus di-
rects de M. M’Bow et mettra en 
lumière son rôle spécifique tant 
dans la défense de l’indépen-
dance de la fonction publique in-
ternationale que dans la création 
de la tradition du «consensus» à 
l’UNESCO. Modéré par celui qui 
fut le dernier DDG de M. M’Bow, 
Michel de Bonnecorse, il réunira 
les témoignages de Y. Lijadu, D. 

Diène, T. Keller, Mahmoud Hus-
sein – nom de plume de A. Ri-
faat et B. El Nadi qui furent les 
rédacteurs des discours du DG 
avant de se consacrer au Cour-
rier de l’UNESCO – et les Prési-
dents des deux associations du 
personnel.
Une allocution prononcée par 
l’intéressé lui-même, Amadou 
Mahtar M’Bow, clôturera cette 
journée de témoignages et de 
souvenirs.
L’AAFU entend par la suite réu-
nir dans un volume à la fois les 
interventions de la journée et 
d’autres textes qui lui parvien-
draient par la suite, notamment 
de collaborateurs de M. M’Bow 
qui n’auraient pas pu assister au 
Colloque international.

Présentation du Colloque international de l’AAFU

MATIN
9h30 – 9h45 :		  Introduction par Georges Kutukdjian, Président de l’AAFU
9h45 – 10h00 :		  Allocution de Mme Irina Bokova, Directrice générale de l’UNESCO
10h00 – 10h15 :	 Allocution de M. Federico Mayor, Directeur général (1987-1999)
10h15 – 10h30 :	 Allocution de Mme Eleonora Mitrofanova, Présidente du Conseil exécutif
10h30 – 12h00 :	 L’UNESCO et la diversité du monde, avec Baba Haidara, Miguel Soler Roca, Sorin Dumitrescu, Ali 	

				    Kazancigil, Gérard Bolla, Yudhishthir R. Isar et Stany Kol
				    Modérateur : Henri Lopes

12h00-13h00 :		  Débat

13h00 – 15h00 :	 Déjeuner (libre)

APRÈS-MIDI
15h00– 16h15 :		 Amadou Mahtar M’Bow : l’homme, le Directeur général, avec Yémi Lijadu, Doudou Diène, Thomas Keller, 
				    Mahmoud Hussein et les Présidents des deux associations du personnel
				    Modérateur : Michel de Bonnecorse

16h15 – 17h15 :	 Débat
17h15 – 17h45 :	 Allocution de Amadou Mahtar M’Bow, Directeur général (1974 – 1987)
17h45 – 18h00 :	 Clôture du Colloque international par Françoise Rivière

Coordonnatrice du colloque : Françoise Rivière
Groupe de pilotage : Etienne Brunswic, Nino Chiappano, Doudou Diène,
Sorin Dumitrescu, Baba Haidara, Georges Kutukdjian, Françoise Rivière

Témoignages et Souvenirs des Anciens
Maison de l’UNESCO, Paris, le 31 mai 2011, Salle X (Fontenoy)

PROGRAMME
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  C’est avec un grand honneur 
et plaisir que nous avons célé-
bré, à notre manière, à l’Univer-
sité de Princeton, l’anniversaire 
de Monsieur Amadou Mahtar 
Mbow. Faut-il le rappeler, Ama-
dou Mahtar Mbow  est un des 
personnages que l’Afrique ga-
gnerait à célébrer, non pas seu-
lement pour les valeurs qu’il in-
carne mais aussi pour sa vision 
paradigmatique sur le nouvel 
ordre de l’information et de  la 
technologie.
Tout naturellement donc,  un 
colloque sur l’Éducation, la 
Science, la Technologie et le 
Développement de l’Afrique, 
n’est qu’une manière de 
rendre hommage à Amadou 
Mahtar Mbow pour son anni-
versaire (ses quatre-vingt-dix 
ans) dans ce temple du  savoir.
Pour nous, il s’agissait éga-
lement  d’inviter le monde à 
prendre conscience des en-
jeux politiques, sociaux écono-
miques et technologiques du 
vingt-et-unième siècle sur les-
quels Amadou Mahtar Mbow 
attirait notre attention dès 1982 
(cf. « Aux Sources du Futur »). 
Il disait qu’on assisterait bien-
tôt à « une véritable révolution 
scientifique et technologique 
qui va modifier non seulement 
les modes de production et 
de consommation, mais aussi 
les mentalités et les pratiques 
sociales. Elle tend même à dis-
soudre, jusqu’à un certain point 
tout au moins, les frontières insti-
tuées entre sciences de la na-
ture et sciences sociales et hu-
maines. ». Quelle vision !
En effet, il y a trois décennies, 
très peu de personnes pou-
vaient, à l’instar de Amadou Ma-
htar Mbow, anticiper des thèmes 
qui nous sont devenus familiers 
aujourd’hui  : Internet, nano-

technologie, révolutions scienti-
fiques et technologique. Par une 
extraordinaire approche pros-
pective, Amadou Mahtar Mbow 
dans son livre « Aux Sources du 
Futur  »  (je rappelle au passage 
que les Editions Phoenix vien-
nent de le rééditer), a su repérer 
les disjonctions et les désarti-
culations dans la production et 
la distribution de l’information. 
Deux étudiantes (ghanéenne et 
américaine) ont rappelé dans 
leurs discours respectifs de 
bienvenue pourquoi ce colloque 
a été dédié à Amadou Mahtar 
Mbow. Elles ont notamment in-
diqué comment Monsieur Mbow 
a su recueillir, dans une pensée 
révolutionnaire, comment la mo-
dernité triomphante allait trans-
former les rapports sociaux. J’ai 
aussi rappelé comment l’œuvre 
séminale d’Amadou Mahtar 
Mbow nous a inspiré dans le 
choix des thèmes et des sous 
thèmes. Les thèmes ont por-
té  sur les défis, la place centrale 
de la science, de la technologie 
et de l’éducation pour le déve-
loppement économique. Ces 
thèmes ont été déclinés dans 
différents sous thèmes comme 
les énergies renouvelables, la 
gestion des ressources natu-
relles, sciences et technologie, 
eau et santé publique, etc.
En effet, réfléchir sur les  enjeux 
de l’éducation, de la science, de 
la technologie et du dévelop-
pement, c’est non seulement 
chercher à bien comprendre les 
trajectoires de nos pays, mais 
c’est également chercher à trou-
ver des solutions pour les gé-
nérations présentes et futures. 
Au-delà du bilan de l’économie 
africaine, à l’instar d’Amadou 
Mahtar Mbow, il nous a semblé 
crucial et urgent de repenser les 
politiques de développement à 

partir d’une vision holistique et 
des méthodologies rigoureuses. 
Raison pour laquelle nous avons 
choisi de faire une rencontre in-
terdisciplinaire.
Y ont pris part de grands intel-
lectuels, entre autres, Kwame 
Anthony Appiah (philosophe – 
enseignant à Princeton), Dan 
Rubinstein (biologiste –ensei-
gnant à Princeton), William 
Massey (mathématicien – ensei-
gnant à Princeton), Elliott Sclar 
(économiste – enseignant à Co-
lumbia University), Moussa Sow 
(littéraire – enseignant à College 
of New Jersey) des personnes 
représentant les ONG et les Or-
ganisations internationales, des 
étudiants, de simples citoyens 
venant d’Afrique. Permettez- 
moi ici de souligner la commu-
nication remarquable de notre 
concitoyenne Rose Ndong (étu-
diante en doctorat de Chemical 
Engineering à Princeton) qui a 
su bien montrer l’importance et 
les moyens pour se servir des 
médecines traditionnelles.
D’autres concitoyens comme 
Dieynaba Sall (American Uni-
versity), Ousmane Diagne (Tim-
bucktu Management) et Ma-
madou Lamine Diallo (homme 
politique - Sénégal), ont aussi 
présenté des communications.
Si les scientifiques peuvent ap-
porter des solutions concrètes 
au niveau de la recherche 
scientifique et technique, pour 
l’appropriation collective et in-
dividuelle des inventions et 
innovations, il est nécessaire 
d’entendre les spécialistes en 
sciences sociales, politiques 
et économiques. En réalité, 
comme l’a si bien saisi et rendu 
Amadou Mahtar Mbow, l’éduca-
tion, la science et la technologie 
ont des enjeux pour la liberté et 
l’existence. La vision de chaque 

citoyen doit être également prise 
en compte dans les moyens 
techniques que nous nous don-
nons pour dépasser les mal-
heurs quotidiens. En explorant 
les possibilités qu’offrent la 
science et la technologie, d’une 
part, et d’autre part, en montrant 
à partir d’une étude minutieuse 
des faits sociaux en Afrique, 
nous estimons qu’il est possible 
de se donner des moyens pour 
une autonomie relative.
En effet, dans l’étau de la glo-
balisation actuelle, il est crucial 
que nous nous interrogions sur 
les  tensions que nous traver-
sons tous.
Nous avons essayé de montrer 
aussi que quelle que soit l’am-
pleur de la globalisation et de la 
modernité, les africains, notam-
ment ceux de la diaspora, peu-
vent et doivent aider au déve-
loppement de l’Afrique.
Ce colloque n’est pas seulement 
un rituel universitaire – de toute 
façon nécessaire pour toute 
organisation humaine – c’est 
aussi un moyen pour déchiffrer 
l’épaisseur énigmatique    des 
mythes, y compris les mythes 
scientifiques.
 Il s’agit pour nous de faire dire 
ce qui est ancré autant dans les 
techniques que dans la science. 
Nous sommes conscients que 
les pratiques scientifiques ne 
peuvent être pleinement dé-
cryptées que si on revient sur 
les mythes d’accompagne-
ment, les croyances et pratiques 
culturelles. Raison pour laquelle, 
nous avons voulu en faire une 
rencontre interdisciplinaire, où 
les spécialistes en sciences 
sociales et humaines peuvent 
montrer comment les variables 
culturelles et sociales sont im-
portantes à intégrer dans toute 
approche de développement, 

et les spécialistes en sciences 
naturelles et physiques peuvent 
aussi montrer comment il est 
possible à partir des matériaux 
locaux créer des technologies 
qui peuvent contribuer à de plus 
grandes valeurs ajoutées.
En réalité, pour nous, la science 
n’est qu’un évènement fonda-
teur qui a conduit à l’instauration 
de l’ordre technologique pré-
sent. La technologie n’est donc 
qu’une reprise dramaturgique 
des savoir-faire. Comprendre 
donc l’ordre économique pré-
sent c’est chercher d’abord 
à  élucider la signification des 
rites scientifiques.    En convo-
quant cette rencontre pluridisci-
plinaire, nous avons également 
voulu provoquer une interro-
gation sur les modalités et les 
paradigmes du développement. 
Les questions existentielles que 
pose l’impact de la science et 
de la technologie sont indisso-
ciables des questions identi-
taires.
A l’instar des innovations et des 
inventions qui ont été faites à 
partir du colloque que nous avi-
ons organisé en 2008 - Défier les 
paradigmes du développement 
[1], je suis sûr que les conclu-
sions de ce colloque-ci permet-
tront à nouveau de fabriquer ou 
inventer des produits et outils 
nécessaires au développement 
de l’Afrique.
Cher Monsieur Mbow, voyez-
vous, nous faisons partie de 
ceux qui vous écoutent et en-
tendent.

Joyeux anniversaire, longue vie 
et bonne santé !

Princeton, le 14 Avril 2011

Par Mahamadou Lamine Sagna

EDUCATION, SCIENCE, TECHNOLOGIE ET DÉVELOPPEMENT DE L’AFRIQUE :

Un vibrant hommage rendu à Princeton University à 
Amadou Mahtar Mbow
Colloque Education, Science et Technologie et Développement de l’Afrique A Princeton University -  Les 31 Mars et 1er Avril 2011 Un vibrant hommage 
a été rendu à Princeton University à Amadou Mahtar Mbow

90e ANNIVERSAIRE DE AMADOU MAHTAR M’BOW

[1]  Les résultats du premier colloque intitulé  Défier les paradigmes du développement. Nous avons 
collaboré (les philosophes, sociologues, anthropologues et physiciens de Princeton et du Sénégal), pour 
lancer un programme de recherche qui a abouti à l’invention ou à l’amélioration des filtres d’eau (à base 
de boue), des vélos en Bambou (pour 65 % du matériel), l’amélioration des performances des panneaux 
solaires à partir de l’usage du Bambou, etc. Vous remarquerez que dans ces programmes de recherche 
nous souhaitons que les produits ou les outils fabriqués, inventés soient basés au moins à 50 % sur du 
matériel local.
A la suite du colloque Défier les paradigmes du développement, les chercheurs de notre université ont 
inventé ou contribué à l’amélioration des produits (qui peuvent tous être fabriqués en Afrique) comme les 
filtres d’eau à partir de la boue, des bicyclettes en bambou (pour 60%  du matériel), etc.
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Hôtel – Bar – Restaurant 

Point E, Rue A X Rue de Fatick (ex rue 2) 
E.Mail : auberge@orange.sn

Tél : 33.869.00.90 - Fax : 33.864.37.83 - Direct : 70.100.44.48

✓✓ un restaurant international, un bar
✓✓ une connexion de 2 Méga ainsi 
que du wifi et 2 stations internet

✓✓ un service de blanchisserie et de 
pressing

✓✓ une navette pour l’aéroport et les 
excursions

✓✓ une salle de Conférence pouvant 
contenir 50 personnes  
à un tarif défiant toute 
concurrence.

✓✓ une autonomie en électricité grâce 
à un groupe électrogène

Auberge Marie Lucienne

c’est aussi :


